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PLAIDOYER
 
Pour le premier des droits de l’enfant : le droit d’affection
 
Pour une innovation vitale : l’adoption affective
 
Pour les milliers d’enfants isolés.
Pour les milliers d’adultes – parents adoptables –,
tous en attente d’un droit à la filiation affective.



À tous ceux et celles qui ne renoncent pas 
à offrir, au-delà d’« à manger et à boire », 
du lien et du sens ; des nourritures affectives 
pour chacun.


Avant-propos de l’auteur
L’enfant n’appartient à personne.
Il est le bien de tous.


[Adoption affective : liens créés sur un choix mutuel, non contractuel]
Si l’adoption affective apparaît comme un concept nouveau, c’est en réalité l’aboutissement de presque vingt-cinq ans d’action et de publications étayées par les trois essais1 que j’ai consacrés au concept en action. L’adoption affective se vit au quotidien en France depuis près d’une génération, grâce au volontariat de mon ONG : Parrainage d’enfants du bout… de la rue2.
Si près d’un quart de siècle a été nécessaire pour imposer ce maillage de solidarité spontané, il s’agit désormais de faire reconnaître la réalité de l’adoption affective dans toute sa dimension pour en faciliter tous les niveaux d’engagement, partiels – ou permanents –, en fonction des besoins d’accompagnement de l’enfant.
 
Ce plaidoyer pour une reconnaissance morale est une synthèse visant à répondre, toujours plus largement, à l’ampleur d’une double attente : d’un côté, d’enfants ou de jeunes – par milliers – en manque de liens affectifs et éducatifs, et de l’autre, d’adultes, innombrables, aptes à une transmission, candidats à cette adoption affective.
Réaction au blocage de l’adoption en France, il répond à l’urgence d’une réalité humaine, économique et sociale, ainsi qu’à une évolution inéluctable de la notion de filiation qui touche au devenir de chacun.


1- Catherine Enjolet, En danger de silence, Robert Laffont 1996, J’ai lu 1997.
Les Liens du sens, Ramsay 2004.
Ceux qui ne savent pas donner ne savent pas ce qu’ils perdent, Lattès 2007.

2- Parrains par mille – Parrainage d’enfants en France.




Préface
Vous qui croyez savoir ce qu’est l’enfance, vous affirmerez, si vous habitez la France au XVIIIe siècle, que les petits garçons doivent être dressés, battus, pour ne pas devenir des bêtes sauvages afin de les soumettre au travail, dès l’âge de sept ans.
Vous qui croyez savoir ce qu’est l’enfance, vous direz, comme nous l’ont appris toutes les cultures, que les filles doivent être entravées afin de mieux les consacrer à la famille qu’elles feront avec l’homme que leur a donné la société.
Sans civilisation les enfants meurent ou se développent très mal. Jusqu’au milieu du XIXe siècle, un enfant sur deux mourait dans la première année et ceux qui survivaient apprenaient la violence qui leur permettait de ne pas être détruits par les épreuves de la vie quotidienne. La famine, les animaux et le brigandage apportaient chaque jour, sa série d’agressions contre lesquelles on ne pouvait se défendre que par le groupe familial et la culture environnante.
Alors que faut-il faire quand un enfant n’est accueilli ni par une famille ni par une culture ? Les orphelins mouraient en très grand nombre et aujourd’hui encore, quand un État s’effondre pour des raisons politiques ou économiques, un enfant sur trois meurt dans les premières années ! C’est vous dire à quel point on a besoin des autres pour devenir soi-même !
Or, dans les années 1960, nos maîtres que j’admirais, nous enseignaient qu’il fallait combattre l’affection ! Un enfant devait être éduqué selon les normes strictes de notre culture. On pouvait le battre et le jeter au cachot sans nourriture, pour le punir afin de lui apprendre à mieux travailler à l’école. C’était pour son bien, n’est-ce pas, et les coups qu’on lui donnait n’avaient pas d’importance puisque, disaient nos maîtres, les enfants ne souffrent pas. On peut donc les battre pour mieux les éduquer, on peut les abandonner, on peut les orienter vers des métiers où chaque geste est une torture et, s’ils sont de bonne qualité, ils se développeront bien quand même. Ainsi pensait-on, avec les stéréotypes de l’époque, inspirés par l’anthropologie française qui allait trouver un terreau fertile dans l’Allemagne nazie.
Il a fallu militer pour démontrer, scientifiquement et humainement que les enfants privés d’affection ne parvenaient pas à se développer.
Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale pourtant, de nombreuses publications démontraient la nécessité biologique de l’affection. Les plus grands noms de la psychanalyse s’engageaient dans cette voie, mais ils étaient combattus par ceux qui avaient le pouvoir financier et administratif des institutions. Et puis, dans un contexte culturel où les sciences dures triomphaient, parler d’affection faisait sourire.
Il se trouve qu’aujourd’hui, les sciences dures, la neurobiologie et la neuro-imagerie confirment que l’affection est un véritable aliment du cerveau et que les manières d’aimer constituent une structure relationnelle, un apprentissage social.
Pourtant, on voit encore des enfants isolés affectivement, ou déchirés par des placements successifs où ils ne peuvent pas tisser un seul lien.
Catherine Enjolet propose une solution simple, humaine et peu coûteuse qui apporte à l’enfant et à la société d’énormes bénéfices. L’enjeu est simple : si la société abandonne un enfant qui a déjà été abandonné par sa famille, il aura de fortes probabilités de devenir un sans domicile fixe. Alors que c’est très émouvant d’observer comment un enfant revient à la vie, simplement, en apprenant à aimer. Un seul point d’appui lui permet de reprendre un développement. Nous appelons ce point d’appui « tuteur de résilience ». Il peut s’agir d’un substitut familial, d’un professionnel ou d’une institution. Mais parfois c’est encore plus simple : une famille, un couple se propose de parrainer un enfant en attente d’ancrage, un rendez-vous, quelques jours de vacances, quelqu’un à qui penser, à qui rendre comptes. Tout ce que l’enfant va faire sera apprécié par une figure d’attachement. Il ne peut plus faire n’importe quoi, il ne peut plus se laisser aller (s’abandonner encore une fois), il doit travailler pour quelqu’un dont il attend l’estime : sa vie prend sens !
Il possède désormais, les deux mots clés de la résilience : l’affection et le sens, une figure d’attachement et un projet d’existence.
Catherine Enjolet est très expérimentée. Elle a déjà vingt-cinq ans d’expériences, beaucoup d’actions dans les jambes et de réflexions dans l’âme. Elle nous explique que ce qui manque le plus à un enfant c’est l’humain, bien plus que le matériel. La plus forte dépense d’un département, c’est l’aide sociale à l’enfance (ASE). Le parrainage, c’est économique, il suffit souvent à déclencher un processus de résilience. Tout reste à faire, bien sûr, mais ça devient possible.
Cette adoption affective propose à l’enfant une constellation de substituts familiaux, de « parents », de « frères », de « sœurs » et de « cousins » qui, deçi-delà recomposent une niche affective qui sécurise et dynamise le petit.
Les premiers succès de cette offre d’affection sont tellement probants que de nouvelles expériences se réalisent en Allemagne, en Angleterre et même au Japon où le mythe des ancêtres est en train de découvrir la force de l’affection.
Alors, l’adoption affective que nous propose Catherine Enjolet constitue bien une véritable force de développement.

Boris CYRULNIK
Janvier 2011


Introduction
Le premier droit de l’enfant : le droit d’affection.
Alors que tout évolue, que les combats pour la survie des espèces planétaires s’organisent, alors que l’on se mobilise en masse pour la sauvegarde de la nature, que l’on injecte des milliards pour la conservation de l’environnement, où en est la mobilisation pour la protection de l’enfance affectivement en danger ?
L’homme affectivore se nourrit d’affectio-élements, composants essentiels au développement de son humanitude1.
Plaider pour la priorité du droit à la nourriture affective vitale est une priorité.
Alors que l’on dénonce les dangers de l’isolement et l’absence de repères d’une société sans liens, alors que le suicide s’annonce seconde cause de mortalité dans le monde – première cause pour les adolescents ! –, il est un droit fondamental de l’enfant, condition sine qua non à la survie : le droit d’affection. Préalable à tout autre droit, le droit à la nourriture affective est vital.
Sans la reconnaissance de cette priorité de l’affectif et de l’émotionnel dans sa structuration, l’enfant ne peut évoluer vers son autonomie. Qu’il soit placé, victime d’abandon à domicile ou familialement isolé, l’enfant a besoin de repères affectifs et éducatifs.
Les parents seuls, de plus en plus nombreux, apparaissent démunis et les jeunes isolés toujours plus en danger.
En dépit des efforts de la DDASS – encore trop souvent surnommée la « Casse » malgré les dévouements individuels –, les effets des carences affectives se perpétuent. Il suffit de savoir qu’une majorité des jeunes Sans Domicile Fixe sont des « Sans Affectif Fixe » au passé d’aide sociale, ou le délit d’attachement concerne le personnel institutionnel en charge de l’enfant qui « provoque ! » l’affection…
 
Le nombre croissant des familles isolées, des enfants délaissés, la création d’un nouveau « parc immobilier de la justice » – c’est-à-dire de prisons pour nos mineurs livrés à eux-mêmes – ne cessent de dénoncer le danger aigu du délitement humain.
Sans lien et sans sens, on meurt.
Pas de résilience2 sans nourriture affective : si la recherche scientifique le démontre, reste à passer de la théorie à la pratique. Il s’agit désormais de faire vivre cette résilience.
Ici et maintenant.
Innover des ressources pour lutter contre le gâchis humain des solitudes qui se croisent, c’est l’objectif de l’adoption affective.
 
Pour que tout enfant rencontre – près de chez lui – l’adulte prêt à lui apporter son soutien affectif et éducatif, la reconnaissance de la filiation affective s’impose dans notre contexte d’absence de repères, d’éclatement de la famille biologique, d’ouverture de la notion d’appartenance.
En France, par milliers, des enfants, non adoptables, sont privés du droit fondamental d’affection. Ils grandissent sur des sables mouvants, sans le droit au lien affectif équilibrant.
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